CONSEIL D’ETAT 


N° CE : 51.266 
N° dossier pari. : 6850 

Pro jet de loi 

portant mise en place d’lin statut specillque pour certaines 
donnees a caractere personnel traitees par le Service de 

r 

renseignement de l’Etat 


r 

Deuxieme avis complementaire du Conseil d’Etat 

(5 juillet 2016) 

Par depeche du 30 juin 2016, le president de la Chambre des deputes a 
informe le Conseil d’Etat que la Chambre des institutions et de la revision 
constitutionnelle a supprime a Particle 3, paragraphe 10, du projet de loi le 
renvoi a Particle 16 de la loi modifiee du 15 juin 2004 portant organisation 
du Service de Renseignement de l’Etat et qu’elle a a Particle 5, paragraphe 
4, alinea l er , du projet de loi, substitue au renvoi a Particle 2, de la loi 
precitee du 15 juin 2004, celui a Particle 3 de la loi portant reorganisation du 
Service de renseignement de l’Etat 1 . 

La suppression des renvois a la loi precitee du 15 juin 2004 s’impose 
effectivement en ce que la loi portant reorganisation du Service de 
renseignement de l’Etat, dont Pentree en vigueur est fixee au 1 C1 octobre 
2016, remplacera la loi du 15 juin 2004 a partir de cette date. 

Si le Conseil d’Etat admet que le remplacement du renvoi a Particle 5, 
paragraphe 4, alinea l er , constitue ainsi un redressement d’ordre purement 
materiel, auquel il marque d’ailleurs son accord, il estime toutefois que la 
suppression du renvoi prevu a Particle 3, paragraphe 10, releve d’une 
question de fond. Il considere en consequence que cette suppression 
constitue un amendement du projet de loi. 

En ce qui conceme cette suppression qui vise le renvoi expres a 
Particle 26, paragraphe 2, de la loi portant reorganisation du Service de 
renseignement de l’Etat dans Particle 3, paragraphe 10, du projet sous 
examen, le Conseil d’Etat releve que ledit article 26, paragraphe 2, qui 
sanctionne « celui qui a revele, meme en justice, l’identite d’un agent du 
SRE ayant agi sous identite d’emprunt conformement a Particle 6 » a une 
portee autonome et s’applique independamment de tout renvoi ou de toute 
reserve d’application figurant dans une autre loi. Le Conseil d’Etat peut des 
lors marquer son accord avec l’amendement propose. 


Ainsi delibere en seance pleniere, le 5 juillet 2016. 

Le Secretaire general, Le President, 

s. Marc Besch s. Georges Wivenes 

1 Loi adoptee par la Chambre des deputees dans sa seance du 9 juin 2016 et dispensee du second vote 
constitutionnel par le Conseil d’Etat dans sa seance publique du 21 juin 2016 





